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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
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RAPPORT  ^ta. 
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FAIT 


Par  Cl aude- Ambroise  RE  GH  1ER 

A u nom  de  la  Commission  nommée  pour 
examiner  la  Résolution  relative  à Jean- 
Jacques  Aime  , député  au  Corps  Législatif. 

Le  17  Nivôse  , an  quatrième  delà  République 
ftan'çaife  , une  et  indivifible. 


G itoyen  s Collègues, 

Vous  . avez  à délibérer  fur  une  réfaction  par  laquelle  iî 
ed  dit  que  le  citoyen  Aimé  Waîné  ne  peut  , jufqu'à  la 
paix  generale  ^ exercer  aucunes  fonctions  Iegi  Hâtives. 

Cette  réfoiution  a pour  bafe  le  decret  du  3 brumaire 
dernier  , qu'e  vous  connoi fritz  tous. 

La  Convention  nationale  a jugé  que  ce  décret  lui  étoic 
commandé  par  le  danger  public  6c  le  fâluc  de  la  patrie  , qd 
ed  la  première  oc  la  plus  impérieufe  de  toutes  les  lois. 

A 


dans  les  termes  d’une  (impie  ré- 
-e  devoir  d’en  difcuter  & d’en 
pefer  les  motifs  avec  cette  fage  impartialité  qui  doit  préfider 
à toutes  nos  deliberations  i mais  le  decret  du  3 brumane 
n’eft  point  fournis  à notre  examen;  il  eft  loi  par  lui-même 
& n’a  pas  befoin  de  notre  approbation  ; il  ne  refte  donc  plus 
qu’à  l’ exécuter  franchement  & fans  détour. 

Deux  chofes  feulement  font  à examiner  ici  ; Le  décret 
du  3 brumaire  eft-il  applicable  à Jean- Jacques  Aimé  ? 

Eft-ce  au  Corps  légillatif  qu’il  appartient  d’en  faire 
l’application  ? 

Que  le  décret  -Toit  applicable  au  citoyen  Aimé,  c’eft  ce 
que  votre  commiffion  a regardé  comme  fupérieur  à tous 
les  doutes. 

Pour  s’en  convaincre  , il  ne  s’agit  que  de  comparer  l’arrêté 
pris  le  8 vendémiaire  8c  fouferit  par  Aimé,  de  fon  aveu, 
avec  l’article  premier  du  décret. 

Voici  les  termes  dé  cet  article  : « Les  individus  qui,  dans 
93  les  affemblées  primaires  ou  dans  les  affemblées  élec- 
torales" , auront  provoqué  ou  fgné  de^  mefures  féditieufes 
3>  & contraires  aux  lois  , ne  pourront,  julqua  la  paix  gé- 
33  né  raie  , exercer  aucunes  fondions  Içgiflatives  , admi- 
» niftratives  , municipales  judiciaires  , ainli  que  celles 
w de  haut -juré  près  la  haute-cour  nationale,  ôc  de  juré 
j)  près  les  autres  tribunaux.  « 

L’arrêté  dont  je  viens  de  vous  donner  ledure  , n’a  pas 
befoin  de  commentaire  : je  ne  veux  point  accufer  ici  l’in- 
tention de  ceux  qui  l’ont  provoqué  ou  fouferit  ; j’arme  à me 
• perfuader  au  contraire  que  ces  écarts,  bien  étranges  fans 
doute,  font  moins  imputables  à des  vues  criminelles  qu’à 
Peffervefcence  & à l'égarement. 

Mais  il  n’en  eft  pas  moins  certain  que  , dans  cet  arrêté  5 
l’aflemblée  primaire  de  Montelimar  a donné  le  lignai  de 
la  révolte  contre  des  décrets  alors  acceptés  par  le  peuple  , 
quoiqu’elle  fût  parfaitement  i'nftruite  , ainfi  que  l’arrêté  le 


S’il  nous  étoît  préfenté 
folution.il  feroit  de  not 
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prouve,  que  cette  acceptation , con  datée  par  le  vœu  de  la 
majorité,  avoir  été  proclamée  par  la  Convention  nationale. 

Et  ce  qui  aggrave  infiniment  Tes  torts,  c’ed  cette  irn- 
preffion  & cet  envoi  de  l’arrêté  aux  quarante-huit  ferions  de 
Paris,  à toutes  les Cafle'mblées  électorales , & aux  chefs-lieux 
de  didriéts. 

A fuppofçr  , comme  votre  commidîon  veut  bien  îe  croire , 
que  les  auteurs  de  ces  mefures  n’eufienc  pas-  de  timbres  pro- 
jets , ne  devaient-ils  pas  craindre  que  cette  initiative  de  la 
détobéifiance;',  qu’ils  vouloient  annoncer  à la  France  entière  , 
ne  produisît  des  conféquencès  hmedcs  , q Celle  n’encou- 
rageât les  faélions  de  l’intérieur,  8c  que  4a  République , 
agitée  par  des  divifions  intefti nés , ne  devînt  bientôt  la  proie 
de  fes  perfides  ennemis? 

Il  eft  donc  impofiibie  de  douter  que  les  mefures  arrêtées 
par  Pafifembîée  primaire  de  Montelim.ar  foient  féiitieufes 
& contraires  aux  lois  ; par  conféquent  les  provocateurs  8c  les 
fignataires  de  ces  mefures  ne  peuvent  échapper  à l’art,  ie  , 
du  decret. 

Mais  ed-ce  au  Corps  légidatïf  lui-même  â faire  1 appli- 
cation de  cet  article?  Cette  quedion  in  té  reliante  mérite  toute 
votre  attention  ; elle  doit  être  difcutée  avec  ce  fang  froid 
cette  fagefie  & cette  févère  impartialité  qui  conviennenc 
tout  à la  fois  & à la  gravité  de  la  matière  & à la  dignité  de 
ceux  qui  délibèrent. 

Des  hommes  , dont  votre  commidîon  refpetle  les  inten- 
tions autant  que  les  lumières  , croient  appercevoir  dans  la 
réfolution  du  Confeil  des  Cinq-Cents  , deux  inconvéniens 
très-graves.  i°.  Cette  réfolution  , félon  eux  , porte  une  atteinte 
au  moins  indirecte  â la  garantie  du  Corps  législatif. 

2°.  Elle  confacre  la  cumulation  des  pouvoirs  , bientoc 
fui  vie  de  leur  abus  & par  conféquent  de  la  tyrannie , en  in- 
vediffant  le  Corps  légidatïf  du  pouvoir  de  juger. 

Et  moi  aufiî , citoyens  collègues,  je  défendrai  jufqu’â  mon 
dernier  fou  pi  r le  dogme  facré  de  la  garantie  : les  temps  dé- 
plorables de  Robefpierre  font  toujours  préfens  à ma  penfée 
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Je  n’ignore  point  que  ce  tigre , altéré  du  fang  des  hommes , 
ne  vit  pas  de  moyen  plus  sûr  pour  parvenir  à l’exécution  de 
les  projets  atro  es , que  de  faire  prononcer  , fous  les  plus 
perfices  prétextes,  l’abolition  de  cette  garantie  fans  laquelle 
le  Corps  legifianf  n’eft  plus  qu’un  vain  fimulacre  de  rtpré- 
fentation. 

Je  fais  aulfi  que,  depuis  cette  époque  fatale  jufqu’au  fup- 
plice  du  tyran,  les  langues  furent  glacées,  le  courage  s’étei- 
gnit , Ôc  que  les  droits  du  peuple  turent  méco  nus  , aban- 
donnés ou  trahis.  J’en  fais  donc  ici  le. ferment  : fi  jamais  la 
tyrannie  pouvoit  renaître,  (es  fatellites  marcheroient  fur  mon 
cadavre  fanglant  plutôt  que  de  m’arracher  le  facnfiçe  de  cette 
prérogative  , necefTaire  pour  le  falut  du  peuple  & la  liberté 
publique  , bien  plus  que  pour  la  sûreté  individuelle  de  fes 
repréientans 

Mais  tout  en  refpe&ant  le  principe  des  inquiétudes  qu’on 
mamiefle  , votre  com'milïion  ne  croit  point  que  la  refohition 
qui  vous  eft  founnfe  puilfe  véritablement  y donner  lieu. 
J’obferve  que,  par  cela  même,  qu’elle  fufpend  Jean-Jacques 
Aimé  de  toutes  f'néfcious  lég’fîatives  jufqu’à  la  paix  géné- 
rale , elle  reconnoîc  en  lui  lexiftence  & l’indélebilité  du 
caraétère  de  rcpréfentant  du  peuple  ; caraélère  dont  on  ne 
peut  eue  dépouillé  que  pour  les  ca  fes  8c  d’ap'ès  les  for- 
mes folemnelles  que  le  fouverain  a lui-même  confacrées. 

Mais  fi  Jean - Jacques  Aimé  conferve  fou  caractère  de 
membre  du  Corps  legiflatif  malgré  fa  fufpenfion  , comment 
raisonnablement  prétendre  que  la  garantie  des  repréfenrans 
du  peuple  foie  violée  en  fa  perferne  ? Ce  n’efi:  point  à l’exer- 
cice aétuelle  des  fondions  légiflatives  que  la  garantie  eft 
attachée,  eiîe  1’çft  au  caraétère  de  reprefentant  qu’Aimé 
conferve  tout  entier.  Si  donc  il  s’agiffoit  dans  la  fuite 
de  le  mettre  en  jugement  pour  un-  crime  , il  tfi  de  toute 
évidence  que,  quoique  fidpendu  de  fes  fondions  , il  au- 
roit  le  droit  de  réclamer  les  formes , l’appareil  impofant  8c 
les  fages  lenteurs  que  la  confiitution  exige  avant  qu’un 
membre  du  Corps  légiflatif  puiffe  être  mis  en  jugements 


5 

8c  que  la  haute-cour  nationale'  feule  aurait  le  droit  de  pro- 

honder  fur  fon  fort.  ■ . ^ 

^Si  ces  principes  avoient  même  befom  dette  garantis  * 
votre  commiffioit'  vous  citerais  la  réfolution  qui  vous  tue 
envoyée  hur  par  le  Confeil  des  Cinq-Çents  : cette  relolanon 
leur  rend  un  fole-mnel  hommage -,  & Û la  forme  ne  vous  a 
pas  permis  de  l’approuver,  fans  prétendre  empieter  ni  lut 
l'initiative  de  la  loi,  votre  commiffion  ne  doute  pomtque, 
pour  diilipër  tout  ce  qu’il  pourrait  relier  d’inquiétuae  fur 
un  roint  de  cette  importance,  cette  réfolution  ne  vous  ioïc 
inceffa .ornent  rëpréfentée  lous  des  formes  telles  que  vous 
puiffiéz  (ans  obftacle  lui  imprimer  le  caractère  de  loi. 

Mais,  dira-t-on  , ce  ne  Pc  pas  tout  de  prouver  que  la 
garantie  des  membres  du  Corps  légiflutif  ne  iouffre  aucune 
atteinte  de  la  réfolution  ; il  faudroit  démontrer  encore 
quelle  n’attente  point  à la  diftin&ion  des  pouvoirs  , & 
qu’elle  ne  confère  pas  au  Corps  legiflatif  celui  de  juger, 
qui , aux  termes  de  Fade  confticutionnel , eft  exclufivemenc 

dévolu  aux  tribunaux.  . . 

Votre  commiffion  répond  que  le  pouvoir  judiciaire  n eit 
point  viole  par  la  réfolution  , fi  la  que  (lion  relative  a Jean-* 
Jacques  Aimé  néft  pas  de  la  compétence  des  tribunaux: 
or,  c’eft  ce  quelle  le  (latte  de  pouvoir  vous  démontrer. 

i°.  Il  eft  très -certain  que  cette  queftion  n’eft  point  de 
la  compétence  des  tr  banaux  criminels  , car  ces  tribunaux 
ne  prononcent  que  fur  lés  crimes  ; & ce  n’eft  pas  d un  crime 
qu’il  s’agit  dans  la  réfolution.  r , ’ 

Si  elle  étoit  relative  à l’un  des  deux  cas  prévus  par  les 
articles  III  & VI  de  la  loi  du  3 brumaire , c’eft-à-dire  , du 
à un  défaut  de  démiffion  dans  le  temps  prêtent  ^ ou  a une 
faillie  déclaration  , nul  doute  qu  alors  la  haute  cour  natio- 
nale feule  eût  pu  prononcer  fur  le  fort  du  prévenu,  qu  u 
'eût  dû  y'ê.te  renvoyé  après  1 obfervation  préalable  des  for- 
mes conftitutionnelles.  , , 

En  effet,  le  défaut  de  démiffion  , ainfi  que  la  ramie  oe- 
claraùoa , font  mis  au  rang  des  crimes  par  la  loi  gu  5 bru- 
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maire , puîfqne  Tune  & l’autre  emportent  la  peine  de  ban- 
mdement  à perpétuité;  or,  il  n’y  a que  les  tribunaux  crimi- 
nels qui  puiifent  prendre  connoiffance  des  crimes,  eux  feuls 
ont  le  droit  de  prononcer  les  peines  affiiétives  ou  infamantes 
dont  ces  crimes  font  ftifceptibles* 

Mais  il  en  eft  bien  différemment  du  cas  prévu  par  l’article 
premier  du  décret. 

La  provocation  ou  la  fïgnature  de  mefures  féditieufes 
dans  les  alfemblées  primaires  ou  électorales  font  rrès-répré- 
henfibles  fans  doute  : cependant  tel  eft  le  refpeéi:  que  la 
loi  du  3 brumaire  a cru  devoir  conferver . pour  la-  liberté  des 
opinions  dans  ces  affemblées  , que  , quelques  écarts  que  l’on 
s7y  foit  permis  , à quelques  excès  que  l’on  ait  pu  s’y  porter, 
elle  ne  les  met  point  au  rang  des  crimes  ; feulement  elle 
juge  que  les  hommes  qui  s’y  font  livrés , infpirant  de  trop 
légitimes  défiances  , l’intérêt  de  la  patrie , à qui  tout  doit 
ceder , ne  permet  pas  de  les  afloçitr  à l’exercice  de  fonctions 
auxquelles  fon  lalut  eft  attaché  , tant  que  la  paix  générale 
ne  l’aura  pas  délivrée  de  l’état  de  crife  où  elle  fe  trouve 
maintenant. 

Il  n’y  a dans  cette  mefure,  que  l’on  a jugée  indifpenfabîe 
pour  le  falut  public,  ni  peine  aftlicftive  , ni  peine  infamante. 
Le  provocateur  & le  fignataire  de  mefures  féditieufes  ôc 
contraires  aux  lois  n’tft  pas  traité  avec  plus  de  ligueur  que 
le  parent  ou  l’allié  de  l’émigré  , qui  pourtant  n’tft  point  per- 
fonnellement  coupable  , mais  fur  la  tête  duquel  les  liens 
malheureux  qui  l'unifient  à l’ennemi  mortel  de  fon  pays 
Jaiilent  toujours  planer  quelques  foupçons  , ji  d’ailleurs 
( comme  on  peut  certainement  le  dire  des  membres  des  trois 
Affemblées  nationales  précédentes  ) ^ confervation  indivi- 
duelle n’eft  point  attachée  à la  perte  de  ces  enfans  dénatu- 
rés qui  brûlent  d’enfoncer  un  1er  parricide  dans  le  fein  de 
leur  mère. 

îl  eft  donc  bien  démontré  que  le  cas  fur  lequel  la  ré- 
folution  prononce  n’eft  point  de  la  compétence  des  tribu- 
naux criminels. 


i6.  Mais  Feft-eUe  davantage  des  tribunaux  civils  ? Ceft  ce 
que  votre  commiiîion  ne  croit  point. 

Elle  vous  ob'erve  d’abord  qu’elle  n’a  pu  fe  Famiiiarifer 
avec  cette  idée,  que  les  tribunaux,  & non  le  Corps  légiflatif, 
duffent  décider  fi  un  membre  de  ce  Corps  exercera  ou  n’exer- 
cera pas  (es  fonctions  jufqu’â  la  paix. 

Cerre  idée  lui  a paru  tout  au  moins  auffi  choquante  que  fi 
l’on  prétendent  leur  fo.dmetcre  les  queftions  relatives  aux  con- 
ditions de  l’éligibilité. 

Il  n’y  a perfpnne  qui  ne  fe  fcandalisât  fans  doute  fi  l’on 
difoit  que  cVft  aux  tri  unaux  à juger  fi  un  repréfentant  du 
peuple  a l’âge  requis  par  la  conftitution , ou  s’il  a fait  fur 
le  territoire  de  la  République  la  réfidence  quelle  preferic 
pour  être  éligible. 

Eh  bien  ! il  n’eft  pas  moins  dérifoire  , à fon  * avis  , de 
foutenir  que  c’eft  aux  tribunaux  à prononcer  fur  la  queftioa 
que  la  réfolurion  a décidée.  * 

On  nous  dit  que  les  efpèces  font  bien  différentes  , que 
les  que  fiions  relatives  à l’âge  6c  à la  réfidence  font  Attri- 
buées au  Corps  légiflatif  par  la  conftitution,  ôc  que  celle-ci 
ne  î’eft  point. 

Votre  corn  million  répond  que  fi  le  cas  n’eft  point  ex- 
plicitement prévu  par  l’acle  conftitucionnèl , il  ne  paraît  pas 
poftibierle  nier  qu’il  y ait  du  moins,  â cet  égard , une 
attribution  virtuelle  & implicite. 

Car  ici  il  n’y  a pas  feulement  parité  de  rai  fon  , mais 
votre  com million  fondent  qu’il  y a même  fupérioricé  de 
rai  fon. 

En  effet  , fi  le  Corps  légiflatif  a le  droit  de  prononcer 
fur  des  queftions  dont  l'événement  peut  être  d’éloigner  ab- 
fol  h ment  de  fon  fein  un  de  fes  membres,  comment  fe  oour- 
roit-il  qu’il  n’eut  pas  celui  d’en  décider  une  donc  lé  réfui  tac 
ne  fauroit  aboutir  qu  a une  fiinple  fufpenfion  temporaire  ^ 

Comment  fe  pourrait-il  que  pouvant  le  plus  il  ne  pût  pas 
le  moins  ? 1 ^ 

La  nature  des  chofes,  l’analogie,  la  crainte  bien  légi- 
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time  de  mettre  en  quelque  forte  le  Corps  législatif  dans  la 

dépendance  des  tribunaux  , tout  vous  pieflTe  & vous  invite 
à décider  qu’a  lui  feul  appartient  la  connoiflance  de  la  quef- 
tion  qui  vous  occupe. 

f Votre  cotumifËon  ert  d’avis  que  la  réfolutioiq  doit  être 
approuvée. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Ni vo(e  » an  IV, 


